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OBSERVATIONS 

SOMMAIRES 

SvR  LES  Biens  ecclésiastiqü es. 
Da  10  Août  1789. 


« ils  veulent  être  libres  , & ils  ne  lavent 
’ « pas  être  juftes  ! » 

J É ne  réponds  ni  à la  haine , ni  à Tenvie , ni 
aux  plaifanteries  de  mauvais  ton  qui  tombent 
fur  le  Clergé,  comme  fur  une  viétime  dévouée. 
Il  eft  encore  des  hommes  juftes , même  parmi 
ceux  qui  peuvent  fi  aifément  abufer  de  leui^ 
force.  C’eft  à eux  que  Je  m’adreffe. 

On  affirme  que  la  Nation  eft  propriétaire 
des  biens  du  Clergé , parce  que  ces  biens  fer- 
vent en  même  temps  de  falaire  aux  Ecclé- 
fiaftiques.  L’idée  la  plus  fimple  en  fait  de  pro- 
priété , eft  qu’un  bien  appartient  à celui  à qui 
il  a été  donné,  ou  qui  l’a  acquis.  Les  biens 
eccléfiaftiques  n’ont  point  été  donnés  à la 
Nation,  mais  au  Clergé,  à de  certaines  charges 
ou  conditions.  S’il  ne  refufe  pas  d’en  remplir 
les  charges  , on  ne  peut  pas  le  dépouiller. 

Mais,  dit-on,  la  Nation  peut  décréter  qu’elle 
n’a  plus  befoin  de  Clergé.  On  s’attend  peut- 
être  que  je  vais  combattre  cette  idée.  Pas  du 
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tout;  je  veux  5 au  contraire,  la  prouver.  Le 
fervice  eccléfiaftique  eft  un  fervice  public;  le 
Corps  du  Clergé  eft  un  des  Corps  politiques 
dont  l’enfembie  forme  le  Gouvernement.  A ce 
titre , il  exiftoit  pour  la  chofe  publique  ; il 
exiftoit  légitimement.  Mais , comme'  tous  les 
Pouvoirs  publics,  il  eft  fournis  à la  volonté 
nationale  , à ce  que  nous  appelions  le  Pouvoir 
conftitnant , qui  peut , fans  contredit , le  fup- 
primer  tout-à-fait , s’il  le  juge  inutile,  ou  le 
conftituer  autrement.  Mais  , tant  qu’il  exifte, 
il  eft  propriétaire.  Pourquoi  ? Parce  qu’en  qua- 
lité de  Corps  moral,  il  eft  habile  à pofTéder, 
ôc  parce  qu’en  effet  de  grands  biens  lui  ont 
été  donnés  en  propriété.  Nous  verrons  bientôt 
quel  a été  l’avantage  de  ces  donations.  Com- 
mençons par  reconnoître,  i°.  qu’un  Corps  po- 
litique peut  pofTéder.  Il  fufïjt  de  citer  les 
Villes,  les  Hôpitaux,  les  Colleges,  ôcc. , qui 
ont  des  propriétés  particulières.  Le  Clergé 
dit-on , n’eft  pas  un  Corps  phyfique  , ce  n’eft 
qu’une  colleéliôn  d’individus. ...  Et  la  Nation 
eft-eile  autre  , chofe?  Pourquoi  voulez-vous  la 
rendre  propriétaire,  quand  vous  refufez  cette 
poflTibilité  au  Clergé?  Je  ne  fais  fi  votre  nou- 
velle légiflation  fera  praticable,  mais,  à coup 
sur,  ce  n’a  pas/ été  jufqu’ici  celle  de  la  France 
ni  d’aucun  pays  au.  monde.  2°.  Le  Clergé  a 
reçu  de  grands  biens  ; les'  donations  , les  fon- 
dations ont  été  immenfes , & elles  ont  été 
faites  à perpétuité.  Ici,  nous  n’avons  pas  be- 
foin  de  preuves.  Donc  le  Clergé  eft  vérita- 
blement propriétaire. 
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Cependant,  afin  d’écarter  toute  équivoque, 
je  remarque  que  la  Nation  eft  propriétaire  en 
ce  fens  ; que  tous  les  biens  , tant  des  Corps 
que  des  Particuliers , font  dans  la  Nation , ôc 
doivent  tous  contribuer  à la  dépenfe  publique; 
mais  gardons-nous  de  croire  qu’elle  foit  pro- 
priétaire en  ce  fens,  que  les  biens  des  Affo- 
ciations  ou  des  Particuliers  lui  appartiennent  ; 
du  moins  ce  n’eft  pas  ainfi  qu’on  l’a  entendu 
jufqu’à  préfent. 

Ââuellement , qu’il  me  foit  permis  de  dire 
à ceux  qui  pourfuivent  le  Clergé , dans  la 
vue  de  s’emparer  de  fes  biens  : les  propriétés 
eccléfiaftiques  vous  tentent-elles  ? Hé  bien  , 
détruifez  le  Corps  ; attendez  la  mort  des  Titu- 
laires, & vous  auréz  tout;  car,  très-certaine- 
ment, lorfque  l’ufufriîitier  ou  l’adminiftrateur 
viager  vient  à mourir , fi  le  propriétaire  nexifte 
plus,  ce  n’eft  plus  à lui  que  le  fonds  peut 
appartenir.  Alors  vous  jugerez  la  queftion': 
eft- ce  l’Etat  qui  doit  hériter  du  Bénéfice , 
ou  bien  doit-il  retourner  à la  famille  du  Fon- 
dateur ? 

Tels  font  les  principes  en  cette  matière. 
Tant  que  le  Corps  du  Clergé  ne  fera  point 
fupprimé , il  eft  feul  propriétaire  de  fes  biens. 
Or  vous  ne  pouvez  ravir  la  propriété  ’,  ni  des 
Corps  , ni  des  Individus.  Vous  avez  beau 
faire  déclarer  à l’Alfemblée  Nationale,  que  les 
.biens  dits  eccléfiaftiques  appartiennent  à la 
Nation  ; je  ne  fais  ce  que  c’eft  que  de  décla- 
rer un  fait  qui  n’eft  pas  vrai.  C’eft  à faire’ des 
Loix  que  le  Corps  légillatif  eft  appellé  , ôc 
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lion  à décider  des  faits.  C’eft  pour  réformer , 
pour  modifier  les  pouvoirs  -publics , que  la 
Nation  délègue  , Texercice  de  fon  pouvoir 
conft.ituant , & non  pour  déplacer  les  pro- 
propriétés. Lors  même  queyiàififfarit  un  mo- 
ment favorable,  vous  feriez  déclarer  que  Içs 
biens  du  Languedoc  appartiennent  à la  Guien- 
ne  jv  je  ne  conçois  pas  comment  une  fimple 
Déclaration  pourroit  changer  la  nature  dea 
droits.  Je  conviens  feulement  que  fi  les  Gaf- 
cons  étoient  armés,  ôc  s’ils  vouloierit  ôc  pou- 
voient  , par  une  grande  fupériorité  de  forces, 
exécuter  la  prétendue  Sentence,  je  conviens, 
dis-je,  feulement , qu’ils  envahiroient  la  propriété 
d’àutrui.  Le  fait  fuivroit  la  Déclaration,  mais  le 
droit  ne  fuivroit  ni  l’un  ni  l’autre. 

Le  paflTage  fuiyant  eft  extrait  d’une  bro- 
chure de  l’année  paffée.  «'La  Nation  elle-même, 
» quoique  fuprême  Légifla|eur  ^ ne  peut  m’ôter 
» ni  ma  maifon  ni  ma  créance^  En  remontant 
2)  aux  principes  , on  rencontre  la  garantie  de 
» la  propriété  comme  le  but  de  toute  Légif- 
» lation#  Comment  imaginer  que  le  Légiflateur 
puiffe  me  la  ravir  ? Il  n’exifte  que  pour  la 
» protéger.  . . . Ajoutons  que  le  Légiflateur 
» repréiente  la  volonté’ commune  de  la  Na- 
» tidn  ; qu’il  agit  par  des  Loix  générales  , jamais 
>5  par  des  a£les  particuliers  d’autorité.  Il  ne 'peut 
» dépouiller  les  uns  au  profit  des  autres;  ôc  fa 
procuration  , quelque  .étendue  qu’elle  foit  , 
» ne  fauroit  l’autorifer  à écrafer  une  claffe  de 
i>  Citoyens  pour  foulager  les  autres.  » 

' * Tenons-nous-en  donc  au  principe.  Tant  que 
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le  Clergé  cxiftera , vous  ne  pouvez  pas  en  hé- 
riter. Voulez-vous  fes  biens  ? Tuez  le  proprié^ 

• taire.  Cela  n’eft  pas  bien  difficile  ; il  fuffira 
d’un  aâe  du  Pouvoir  conftituant,  par  lequel 
il  fera  décrété  que  la  Nation  n’a  plus  befoin, 
& ne  veut  plus  du  Corps  politique  du  Clergé. 

- Après  cette  opération,  il  refte  encore  l’Ofu- 
fruitier  titulaire  ; car  on  fait  que  les  Bénéfî- 

• ciers  font  à titre  inamovible.  Les  Ufufruitiers 
font  des  individus  phyfiques  ; on  ne  les  tue  pas 
de  la  même  manière  qu’un  Corps  moral  ; & 
puifqu’il  n’eft  pas  vraifemblable  qu’on  faife  faire 
fon  procès  à chaque  Bénéficier  pour  s’en  défaire 

-plus  tôt,  il  eft  néceffaire  autant  que  jufte  d’at- 
tendre la  fin  de  l’ufufruit;  ce  qui  ne  peut  pas 
tarder  beaucoup.-  En  attendant , les  extinèlions 
journalières  font  alTez  confidérables  pour  avan- 
cer vos  vues.  Il  me  femble  que  cette  manière 
d’aller  à votre  but  eft  non-feu lernent  plus  jufti- 
fiable  en  principe,  mais  encore  elle  feroit  d’une 
meilleure  politique;  & dans  la  circonftance  en 
particulier  où  nous  fommes^,  je  ne  fais  fi  vous 
pouvez  en  prendre  une  autre,  fans  vous  expo- 
fer  à une  infinité  de  maux,  tant  particuliers 

• que  p'ublics  , qu’il  eft  de  votre  fageffe  ôc  de 
votre  humanité  de  prévenir.  Il  ne  faut  point  pu- 

• nir  cent  mille  Eccléfiaftiques  d’être  Eccléfiafti- 
ques,  puifque  la-Loi  n’avoit  pas  dit  que  c’étoit  un 
crime  de  le  devenir  ; ôc , en  vérité , à l’exception 
d’un  petit  nombre  que  le  crédit  ou  le  hafard  a 
trop  favorifés  , on  peut  m’en  croire  , le  fort 
des  autres  vn’eft  pas  fi  fort  à envier.  Il  faut  en 
convenir  auffi,  de  femblables  réformes  ne  doi-^ 
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vent  point  fe  brufquer  , & jamais  moment  n au- 
foit  été  plus  mal  choifi  pour  jecter  tout-à- 
coup  dans  le  Public  de  ces  grands  changemens 
qui  dérangent  à la  fois  une  multitude  infinie 
de  rapports  , ôc  qui  font  fi  propres  à exciter 
l’intérêt  des  uns  contre  l’intérêt  des  autres. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  indiqué  la  véri- 
table marche  à fuivre  pour  la  deftruêlion  du 
Clergé,  fl  l’on  perfifte  à vouloir  l’anéantirf 
J’avoue  que  j’eftime  davantage  une  conduite 
franche,  qui  ne  craint  point  d’annoncer  clai- 
rement fon  but , parce  qu’alors , au  moins , on 
peut  choifir  entre  les  moyens  d’y  arriver , ôc 
qu’on  peut  attaquer  la  choie,  fans  avoir  l’inhu- 
manité d’alfalfiner  la  perfonne  (i). 

Reprenons  la  fuite  de  nos  premières  idées. 

Les  biens  eccléfiaftiques  appartenoient , fans 
doute,  à ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux  qui 
les  ont  donnés  pouvoient  en  faire  un  tout 
autre  ufage.  Ils  étoient  libres  dans  leur  difpo- 
fition.  Or  ils  les  ont  donnés  au  Clergé  , & non 
à la  Nation.  Donc  ils  appartiennent  au  Clergé , & 
non  à la  Nation.  Le  Corps  moral  ôc  politique  de 
la  Nation  ne  peut  lui-même  être  ptopriétaire 


(i)  Une  des  chofes  qui  caradérifent  le  mieux  le  temps 
& le  lieu  où  j’écris,  efl:  le  filence  abfolu  que  je  puis, 
que  je  dois  garder  ici  fur  la  difficulté  alTez  grande,  à mon 
avis,  de  fe  pafler  de  Religion  dans  un  grand  Empire, 
ou  de  conferver  le  Culte  établi,  fi  l’on  en  fuppîime  les 
Miniftres.  MM-  les  Réformateurs  difent  avoir  beaucoup 
réfléchi  fur  cette  queftion  , &:  ils  fe  chargent  de  tout. 
Nous  nous  permettrons  pourtant  tôt  ou  tard  d’en  parler 
un  peu,  comme  s’ils  ne  s’étoient  chargés  de  rien. 
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que  de  ce  qu’on  lui  donne , ou  de  ce  quil 
auroit  acquis  avec"  ce  qu’on  lui  a donné.  Il 
eft  aifé  de  lire  les  Chartres  de  fondation , ôc 
de  me  prouver,  fi  je  me  trompe,  que  l’inten- 
tion des  Fondateurs  a été  de  léguer  leur  bien 
à la  Nation , & non  au  Clergé. 

Je  paffe  aux  motifs  & à la  nature  des  con- 
cellions  faites  au  Clergé. 

La  France  a adopté  & profeffe  la  Religion 
Catholique-Romaine.  S’il  y a,  comme  l’on  dit^ 
quarante-quatre  mille  Paroiffes  dans  le  Royau- 
me , on  peut  croire , en  s’en  tenant  à deux 
Prêtres  par  Paroiffe  , qu’il  en  faudra  près  de 
cent  mille.  Il  feroit  difficile  d’apprécier  leurs 
falaires,  l’un  dans  l’autre,  à moins  de  ï2oo  liv. 
Dans  cette  fuppofition,  voilà  déjà  une  fomme' 
de  120,000,000  reconnue  indifpenfable  pour 
foutenir  en  France  le>  Culte  établi,  fans  comp- 
ter les  frais  delà  chofe. 

Deux  moyens  fe  préfentent  pour  acquitter 
cette  fomme  : vaut-il  mieux  laiffer  les  propriétés 
du  Clergé  continuer  la  charge  du  fervicC  ecclé- 
fiaftique  ; ou  bien  eft-il  plus  fage  , plus  prudent 
ôc  moins  onéreux  de  répartir  ce  nouveau  far- 
deau fur  les  Peuples  par  la  voie  de  l’impôt  ? 

On  a cru  autrefois  que  le  produit  net  d’une 
terre,  au  lieu  d’être  confommîé  inutilement  par 
un  propriétaire  oifif,  pouvoir  être  chargé  d’ac- 
quitter un  fervice  public.  Les  fiefs  militaires' 
doivent  leur  origine  à cette  idée.  Les  Fonda- 
teurs des  Bénéfices,  dans  un  temps  où  les  idées 
religieufes  avoient  plus  d’empire  qu’aujour- 
d’hui,  ont  voulu  alïurer  de  la  même  maniéré  le 
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fervîce  des  Autels*  Ils  ont’,  à Fenvi , dotd  le 
Clergé  d’une  partie  de  leurs  propriété^  j à telles  , 
charges  ou  conditions.  Peut-on  dire  férieufemenc 
que,  par  de  tels  aûes,  les  Fondateurs  des  Béné- 
fices ont  fait  tort  à la  Nation?  Ont-ils  dépouillé 
le  Peuple,  en  le  difpenfant  de  payer  un  impôt 
de  plus  ? ' 

Si  des  Citoyens  auffi  zélés  pour  l’intérêt  du 
Peuple,  dans  un  Ordre  différent,  avoient  fondé 
de  même  lerfervice  de  la  Màgiftrature  , fur  lé 
produit  net  de  quelques  terres,  dans  chaque, 
reffort,  les  accuferiez-vous  d’avoir  chargé  la 
Nation,  en  rendant  la  juftice  gratuite? 

La  généralité  des  contribuables  aujourd’hui 
ne  fournit  pas  moins  de  140  millions  pour  la 
dépenfe  militaire  de  terre  & .de  mer*  Ce  fervice, 
on  ne  le  niera  pas,  étoit  autrefois  à la  charge 
des  Fiefs,  comme  le  fervice  eccléfiaftïque  eft 
encore  à la  charge  des  Bénéfices.  Si  cette  dépenfe 
étoit  prife,  comme  autrefois  , direftement  fur  le 
produit  net  des  Fiefs,  il  y auroit , à la  vérité, 
un  moindre  nombre  de  confommateurs  libres  & 
oififs  ; mais  regarderoit-ou  ce  retour  à l’ancien 
ordre  comme  un  accroiffement  de  charge  pour 
les  Peuples  que  vous  fouiageriez  par  là  de  plus 
de  140  millions  d’impôts? 

Ceffez  donc  de  dire  que  la  Nation  s*eft  dé- 
pouillée en  faveur  des  Eccléfiaftiques.  Les  Fon- 
dateurs des  Bénéfices  font  au  contraire  venus  à 
votre  fecours.  Le  produit  des  terres  qu’ils  ont 
léguées  au  fervice  des  Autels’,  feroit  confommé 
par  d’autres.  Il  le  feroit,  ou  par  des  gens  oifeux, 
ou  par  des  Citoyens, , qui  ne  fe  chargent  .d’un 
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fervîce  public  qu'à  là  condition  de  recevoir  un 
nouveau  falaire.  Ne  vaut-ii  pas  înieux  que  ces 
ropriétés  , qui  d’ailleurs  ne  font  pas  moins  uni- 
es à l’Etat  entre  des  mains  eccléfiaftiques,  que 
entre  des  mains  laïques,  puifqu’eües  payent  la 
même  contribution  , foient  en  même  temps  le 
falaire  d’une  fondion  publique , ôc  deviennent 
ainfi  une  décharge  réelle  pour  la  Nation  , de 
plus  de  120,000,000  d’impôts  f Par  quel  étrange 
renverfement  d’idées  les  Eccléfiaftiques  vous 
paroîtroient-ils  fupportables , fi  vous  les  aviez 
a votre,  charge , Ôc  ne  pouvez-vous  les  fouf- 
frir,  parce  qu’ils  ne  font  à charge  à perfonne  f 
Vous  les  haïffez  : fok  ; mais  , je  le  répété  , 
mettez  vous  en  évidence  ; il  ne  tient  qu’à  vous 
qu’il  n’y  en  ait  bientôt  plus. 

Le  Clergé  Catholique  a cela  de  particuliei 
que  tout  homme  qui.  a reçu  le  fous-diaconat, 
devient  inhabile  à tout  autre  état.  Ce  font  vos 
Loix  qui  l’exigent  ainfi.  Hâtez-vous  donc  d’a- 
vertir les  pères  de  famille  de  ne  plus  deHiner 
leurs  enfans'à  un  état  qui  eft  proferit  dans  !e 
fond  de  vos  cœurs.  Défendez  à vos  Evêques 
de  recevoir  ceux  qui,  dans  l’ignorance  de  vos 
vues  , pourroient  fe  préfenter  à l’Ordination  ; 
car  votre  Loi  eft  atroce , fi  elle  ouvre  un  état 
aux  Citoyens,  & qu’enfuice  elle  leur  faffe  un 
crime  d’y  être  entrés.  Que  fi  l’habit  d’un  Ecclé- 
fiaftique  vous  le  rend  fi  odieux  , que  ce  foit 
une  jouiffance  pour  vous  de  . lui  tendre  des 
pièges,  fouvenez-vous  au  moins  qu'avant  de  le 
prendre , cet  habit , votre  • Compatriote  étoic 
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comme  vous  , qu’il  vous  reffembloit  entière- 
ment ; prévenez-le  au  moins  de  ne  pas  s’expo- 
fer  aux  malheurs  que  vous  lui  préparez. 

Les  gens  à préjugés  m’ont  blâmé  d’attaquer 
les  privilèges:  aujourd’hui  ils  me,  blâment  de 
défendre  la  propriété.  Ainfi , tout  homme  qui 
fe  tient  avec  fermeté  fur  la  ligne  des  prin- 
cipes 5 eft  fur  de  déplaire  à ceux  qui  s’en  écar- 
tent, foit  d’un  côté,  foit  de  l’autre.  Je  ne 
doute  pas  le  moins  du  monde  que  ceux  qui 
pourfuivent  avec  tant  d’acharnement  le  Clergé 
du  dix-huitième  fiècle , n’eulTent  été  les  pre- 
miers à flatter  fuperftitieufement  celui  du  dou- 
zième : le  même  principe  les  guide  ; ils  fervent 
le  préjugé  régnant. 

Je  n’adopterai  point  la  maxime  qu'’il  faut 
écrafer  le  foible,  & careffer  les  pieds  du  fort. 
Tout  Citoyen  digne  d’être  libre  ( ôc  c’eft  un 
grand  malheur  que  tout  le  monde  ne  le  foit 
pas  ) n’eft  aux  pieds  de  perfonne , & il  n’op- 
prime perfonne.  Plus  on  a une  haute  opinion  de 
îes  droits  , plus  on  refpeêle  les  droits  d’autrui. 
Comment  -pourrer^voiLS  être  libres^  fi  vous  ne 
fave\  pas  être  ju/les  ? 

Je  vais  confidérer  les  biens  des  Eccléfiafti- 
ques  fous  un  autre  point  de  vue.  Tout  homme 
qui  aura  réfléchi  fur  les  différentes  fortes  de 
fuperftitions  & d’intolérances  qui  régnent  fuc- 
cefîivement  dans  la  Société , s’étonnera  moins 
de  l’inexprimable  confufion  d’idées  qui  obfcur- 
cit  aujourd’hui  toutes  les  queftions  relatives 
au  Clergé , ôc  il  plaindra  peut-être  ceux  qui , 
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placés  fur  les  confins  de  toutes  les  Intoléran- 
ces, font  defiinés  à être  les  vidimes  de  toutes, 
fans  efpoir  de  trouver  un  abri  auprès  de  la 
raifon  & des  principes  de  juftice , qu’ils  récla- 
ment en  v^ain. 

On  ne  veut  pas  voir  que  les  biens  de  nos 
prédécelfeurs,  c’eft-à-dire,  des  François  qui  ont 
vécu  dans  les  fiècles  paflés  , pouvoient  fe  tranf- 
mettre  jufqu’à  nous  de  deux  manières,  ou  par 
la  voie  ordinaire  ôc  légale  de  l’hérédité,  ou  par 
une  voie  tout  auffi  légale,  ôc  peut-être  plus 
fage,  celle  de  l’éiedion.  Je  m’explique. 

Un  Citoyen  riche,  maître  de  difpofer  de 
fon  bien , fait  fon  teftament , & dit  : je  veux 
laiffer  mes  biens  à mes  enfans  ; mais  je  ne  les 
connois  pas.  D’ailleurs,  je  ne  veux  pas  que  mes 
enfans,  parce  qu’ils  auront  de  quoi  vivre , 
réftent  inutiles  à la  chofe  publique.  Je  prie 
donc  le  Peuple  ou  le  Magiftrac  de  nommer 
lui-même  aux  différentes  parties  de  mes  pro- 
priétés , fuivant  la  qualité  6c  la  mefurè  du  fer- 
vice  public  que  mes  defcendans  fe  rendront 
capables  d’acquitter. 

Au  milieu  des  Coutumes  ridicules  ôc  bar- 
bares dans  lefquelles  nous  avons  vécu  , il  eft 
réfulté  deux  bons  effets  de  cette  manière  de 
tranfmettre  fon  bien  par  éledion  plutôt  que’ 
par  la  Loi  commune  de  l’hérédité.  Le  premier 
a été  , comme  je  viens  de  le  dire , d’obliger  à 
être  utiles  ceux  qui  ont  voulu  prendre  part  à 
leur  patrimoine;  le  -fécond,  de  fouftraire  au 
moins  une  partie  des  biens  de  nos  aïeux  au' 


dévorant  droit  d’aîneffe.  On  ne  niera  pas  , fans 
doute,  que  ces  biens  ecclélîaftiqiies , tant  en- 
viés, n'aient  été  le  partage  de  ces  puînés  à qui 
d’indignes  Loix  on  de  fots  préjugés  raviffoient 
leur  héritage  direct.  Une  partie  de  la  propriété 
de  nos  peres  efl:  donc  ainîi  parvenue , fous  une 
forte  de  garde  publique,  à ceux  de  leurs  enfans 
que  le  préjugé  déshéritoit , mais  que  leurs  fer- 
vices  réhabilitoient  dans  leur  patrimoine. 

Ce  n'îode  d’hérédité  n’eft  peut-être  pas  fi 
ridicule  î ôt  je  ne  vois  pas  , fur-tout,  qu'il  foit 
taché  d’un  grand  vice  , à caufe  précifément  de 
la  condition  qui  exige,  dans  le  Candidat,  des 
taiens  ou  des  vertus  pour  être  habile  à hériter. 
Cependant,  telle  eft  cette  haine  aveugle  & ja- 
lon fe  dont  je  ne  ceffe  de  parler  , parce  que  je  ne 
cefTe  d’en  rencontrer  des  preuves,  qu’on  par- 
donneroit  plutôt  aux  Eccléfiaftiques  la  poffef- 
fion  des  biens  de  leurs  pères  , s’ils  n’étoient 
chargés  d’aucun  fervice  public. 

Ou  plutôt,  puifqu’il  faut  le  dire , on  s’ac- 
coutume à regarder  le  Clergé  comme  une  hor- 
de étrangère  ôc  ennemie  , tombée  de  je  ne  fais 
oîi , ôc  qui  ne  tiendroit  par  aucun  lien  aux 
Fondateurs  des  Bénéfices.  Il  fembie  qu’en  chan- 
geant d’habit  ou  d'état , on  ait  ceffé  d’être  les 
enfans  des  hommes  qui  vivoient  autrefois.  Cette 
filiation  , feul  titre  fur  lequel  on  fonde  tant  de 
réclamations , tant  de  plaintes  , les  Laïcs  croient 
bonnement  qu’eux  feuls  la  pofsèdent.  Ils  vous 
parlent  fans  ceffe  de  leurs  ancêtres,  & jamais 
des  vôtres  j & parce  qu’ils  ont  hérité  gratuite- 
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ment  de  la  prefque  totalité  de  leurç  biens , ils 
en  déduifent  qu’à  eux  feuls  aufli  devroit  appar- 
tenir le  patrimoine  eccléfiaftique , que  nous 
confidérons  , dans  ce  moment , comme  Théri- 
tage  des  puînés.  Tels  font  les  fentimens 
reux  dont  l’expreflioii  nous  frappe  prefque 
chaque  inftant.  Cruelle  pofition,  que  d’être  tou- 
jours en  butte  à des  hommes  paflîonnés,  dont 
pas  un  pourtant  ne  voudroit  être  à votre  pla 
aux  mêmes  conditions  qui  vous  font  acquife; 
car  je  ne  parle  pas  de  quelques  Abbés  inutiles 
favorifés  par  d’heureufes  circonftances , que  la 
moindre  réforme  fcroit  difparoître  pour  jamais. 

Lorfque  j’entends  les  Laïcs  fe  livrer  à une 
chaleur  extrême  contre  les  biens  eccléfiaftiques 
je  me  demande  toujours  : à qui  donc  en  veu- 
lent-ils f Prétendent-ils  dépouiller  ceux  qui  pof- 
sèdent  ? Ils  difent  que  non;  ils  conviennent  qu’il 
faut  attendre  leur  mort.  En  ce  cas  , qui  dé- 
pouilleront-ils, fl  ce  n’eft  leur  propre  pofté- 
rité?  Eft-ce  que  les  biens  eccléfiaftiques  peuvent 
paffer  à d’autres  qu’aux  enfans  des  Laïcs  f Que 
veulent-ils  donc?  ôter  à leurs  enfans,  par  ja- 
loufie  contre  leurs  freres. 

. Sans  doute,  une  partie  des  biens  eccléfiafti 
ques  peut  recevoir  un  meilleur  emploi,  pu 
que  ces  biens  font  non-feulement  une  propriété, 
mais  encore  un  falaire.  La  Loi  ccnferve 
grand  empire  fur  la  latitude  des  fonciions  ain 
falariées  ; elle  peut,  fans  violer  la  propriété 
lui  indiquer  fa  plus  véritable  deftination.  Sous 
ce  point  de  vue  , rien  n’eft  plus  iatéreffant  pour 
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la  Nation , qu’une  réforme  utile,  à laquelle  on 
ne  peut  pas  douter  que  toute  la  partie  faine 
du  Clergé  ne  fe  prêtât  avec  zèle. 

Outre  la  direéiion  de  l’emploi , conformé- 
ment à refprit  des  fondations  & à l’intérêt  pu- 
blic, j’attribue  encore  à la  Loi  le  choix  des 
propriétés  qui,  pouvant  choquer  l’intérêt  gé- 
néral, peuvent  mériter  d’être  éteintes,  moyen- 
nant indemnité.  Mais  cette  règle  eft  générale 

f)our  toutes  les  clalfes  de  la  Société.  Toutes 
es  fois  qu’une  propriété  quelconque  eft  jugée 
nuifible  à la  chofe  publique,  elle  doit  être  fup- 
primée  , avec  dédommagement  pour  le  pro- 
priétaire, foit  de  gré  à gré,  foit  d’après  une 
règle  fixée  par  la  Loi  elle-même.  La  dîme  , ’ 
par  exemple,  que  je  regardé  comme* la  prefta- 
tion  territoriale  la  plus  onéreufe  & la  plus 
incommode  pour  l’agriculture  , peut  ôc  doit 
être  rachetée , ainfi  qu’on  vient  de  le  propofer 
dans  la  Séance  du  4 Août.  Mais , quand  on 
conferve  quelque  idée  de  juftice  & de  logique, 
on  ne  conclura  pas  de  toutes  ces  vérités,  que 
les  biens  eccléfiaftiques  appartiennent  à la  Na- 
tion, ôc  non  au  Clergé,  & qu’on  peut  les  lui 
enlever,  en  fe  contentant  de  lui  afligner,  n’im- 
porte comment , des  falaires  convenables.  Le 
Clergé  pofsède  en  propriété  les  biens  qui  lui 
ont  été  donnés  en  propriété  ; ces  biens  font 
grevés  d’une  preftation  de  fervices  ; c’eft  une 
charge  de  la  fondation  ; il  faut  qu’elle  foit 
acquittée.' Quelle  eft  la^  propriété  qui  n’a  pas 
été  foumife  à quelque  charge?  Seroit-ce  une 


raîfon  pour  qu’un  bien  ainfi  tranfmîs  ne  put 
pas  être  une  propriété  ? A-t-on  jamais  permis 
à celui  en  faveur  de  qui  une  redevance  a été 
impofée  5 d’expulfer  le  propriétaire,  & de  s’em- 
parer du  bien  ? A cet  égard , j’ai  fuffifamment 
indiqué  les  principes.  Je  le  répète;  tant  que  le 
propriétaire  exifte  , vous  ne  pouvez  que  fur- 
veiller  & diriger  le  fervice  auquel  il  eft  tenu; 
ou,  fi  une  partie  de  fa  propriété  eft  nuifible, 
la  fupprimer  avec  indemnité.  Si  vous  avez  des 
projets  fur  la  propriété  elle-même  , une  autre 
conduite  vous  eft  ouverte  ; détruifez  l’affocia- 
tion  politique  ou  le  Corps  moral  ; attendez  la 
mort  des  Ufufruitiers  titulaires  (i),  car  une 
poffeflion  viagère  eft  aufti  une  propriété,  & 
alors , vous  feul  évidemment  pouvant  hériter 
de  tous  ces  biens  , vous  en  ferez  ce  qu’exigera 
l’intérêt  public. 

On  fuppofe,  entre  l’u fu fruit  & la  propriété, 
des  différences  qui  font  plus  dans  le  mot  que 
dans  la  chofe.  Qu’eft-ce  que  l’ufufruit , fi  ce  n’eft 


(i)  Je  n’attache  point  au  terme  à'ufufruit  tout  l’attirail 
dont  la  Jurifprudence  a fu,  jufqu’à  prélent,  étouffer  les 
notions  les  plus  claires.  Ici,  l’ufufrüit  n’eft  que  la  jouilfance 
viagère.  Si  l’on  veut  être  d’une  exaélirude  rigoureufe  , on 
pourra  dire  que  les  Bénéficiers  font,  ainft  que  les  Com- 
mandeurs de  Malte,  par  exemple,  de  fimples  Adminif- 
trateurs  a vie  & inamovibles,  û’un  bien  dont  la  prooriéré 
appartient  au  Corps  du  Clergé,  ou  à l’Ordre  de  Malte, 
Une  jouiffance  viagère  eft  une  propriété  tout  comme  une 
autre.  Parce  qu’on  ne  peut  pas  aliéner  le  bien  dont  on 
jouit,  ce  n’eft  pas  à dire  qu’on  n’ait 
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une  propriété  à vie?  Qu’eft-ce  qu’une  pro"* 
priété  à vie,  fi  ce  n’eft  pas  un  ufufruit  perpé- 
tuel ? Vous  dites  : rufufruitier  ne  peut  pas  alié- 
ner fa  terre  : auffi  ne  demande-t-il  pas  à la  ven- 
dre ; & puis , qu’importe  cette  aliénation , fi  la 
terre  eft  bien  cultivée  ? Le  propriétaire  qui  ne 
veut  pas  aliéner,  reffemble  parfaitement  à Tufu- 
fruitier  qui  ne  le  peut  pas. 

Les  Bénéfices  peuvent  être  regardés  comme 
des  fübftitutions  perpétuelles  : on  ne  fe  plaine 
pas  des  fubftitutions  laïques  ;•&  cependant, 
quelle  différence  ! Les  biens  eccléfiaftiques  ne 
paffent  pas  de  force  à un  tel  plutôt  qu’à  un  au- 
tre. A chaque  vacance,  le  Collateur  choifit  le 
fujet  qui  doit  en  hériter  pendant  fa  vie.  Vous 
dites  qu’au  moins  les  propriétés  particulières 
changent  de  main  : n’y  a-t-il  pas  lieu  de  vous 
répondre  qu’un  Bénéfice  change,  non-feulemenc 
demain,  mais  prefque  toujours  de  famille?  Il 
n’eft  pas  de  propriété  qui  s’étende  plus  facile- 
ment fur  toutes  les  claffes  de  la  Société.  D’ail- 
leurs , les  biens  du  Clergé , qui  payoient  au  fife 
autant  que  ceux  de  la  Nobleffe,  vont  doréna- 
vant être  fournis  à la  contribution  commune, 
fans  aucune  différence.  Enfin  , s’il  vous  faut  un 
propriétaire  en  titre,  nous  l’avons  dit,  ce  pro- 
priétaire eft  le  Corps  du  Clergé,  habile  à poffé- 
der,  ainfi  que  tout  autre  Corps  moral,  ôc  poffé- 
dant  de  fait  ce  qui  lui  a été  donnée  en  quoi  il 
reffemble  à la  très-grande  partie  des  autres  pro- 
priétaires, de  ceux  du  moins  qui  ne  fe  vantent 
pas  d’avoir  conquis^ 


J’avoue  que  je  ne  conçois  rien  à la  plupafc 
des  raifonnemens  qui  fe  font  en  cette  matière  i 
on  diroit  que  la  feule  expreffion  d’ui'ufruitier  fait 
pitié  ; ôc  Ton  entend  par-tout  répéter  cet  étrange 
non-fens  : comment  ofe-t-on  comparer  un  ufu- 
fruitier  à un  propriétaire  f Pour  moi  ^ je  ne  vois 
pas  en  quoi  rufufruitier  feroit  plus  utile  ou  plus 
intéreffant  pour  rEtac  ^ s’il  devenoit  propriétaire 
libre,  ou  comment  la  propriété  fert  mieux  l'Etat 
que  l’ufufruit  dont  il  s’agit,  puifque  celui-ci  ^ 
outre  fa  contribution  commune  , fournit  encore 
un  falaire  particulier»  Tout  ce  que  j’y  vois  de 
différence  n’eft  qu’à  l’avantage  privé  du  proprié- 
taire. Il  eft  plus  maître  que  l’ufufruitier  de  faire, 
s’il  veut,  un  mauvais  ufage  de  fon  bien,  ôc  d’em- 
ployer librement  tout'fon  temps  à fes  jouiffances 
perfonnelles;  mais  cette  différence  n’eft  pas  telle, 
que  le  Public  ne  puilfeTe  difpenfer  delà  recon- 
noiffance.  ' 

On  ajoute,  en  fe  fâchant,  qu’il  eft  ridicule 
de  comparer  un  célibataire  à un  père  de  famille. 
Je  ne  compare  rien;  mais,  avant  de  confidérer 
la  qualité  de  célibataire  dans  l’OSicier  chargé 
d’une  fonftion  publique  quelconque,  je  remar- 
que que  tout  homme  voué  à un  fervice  pubiîc, 
mérite,  s’il  le  remplit  dignement,  non  pas  le 
courroux  ou  le  dédain  , mais  l’eflime  & la  recon- 
noiffance  de  la  part  des  Citoyens  , qui  n’ont  à 
fonger  qu’à  leurs  intérêts  particuliers  : je  remar- 
que fur-tout  que  ce  fentiment  n’eft  pas  jufte, 
qui  porte  ces  derniers  à fe  croire  une  grandé  ÔC 
méritoire  fupériorité  fur  ceux  qui  veillent  à Pu- 
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tilité  commune.  Après  cela,  je  demande  fi  Ton 
veut  confidérer  le  célibat  eccléUaftique  comme 
un  bien  ou  comme  un  mal  pour  la  chofe  publi- 
que. Si  c’eft  un  bien  , il  n'y  a plus  de  reproche 
à faire.  Si.  c’eft  un  mal,  à qui  la  faute?  Pourquoi, 
dans  votre  ordinaire  ôc  brillante  impartialité , 
n’ofez-vous  pas  condamner  le  célibataire  laïque, 
libre  pourtant  d’accepter  le  lien  du  mariage, 
tandis  que  vous  couvrez  d’une  critique  amère 
le  célibataire  forcé  ? Ainfi  fe  conduiroit  le  Lé- 
giflateur , s’il  voyoit  avec  indifférence  toute 
fainéantife  chez  celui  qui  a l’ufage  de  fes  bras, 
& s’il  vouloit  punir  de  fon  oifiveté  celiii-là 
feulement  qu’il  a commencé  par  garroter  de 
chaînes.  Ils  veulent  être  libres  ^ ù ils  ne  favent 
pas  être  jujies  ! . 

Le  titre  de  père  de  famille  efl:  refpeâable  fans 
doute;  mais  combien  j’ai  vu  d’homimes  intrî^ 
guans  , ambitieux,  n’invoquer  qu’en  faveur 
d’une  baffe  cupidité  ôc  d’une  lâcheté-  réelle , 
l’intérêt  que  l’on  porte  à cette  qualité  ! Certes 
il  n’eft  pas  très  - commun  encore  que  les  Ci- 
toyens fe  marient  par  patriotifme  Ôc  pour  le 
bien  de  l’Etat.  Les  vues  particulières , l’intérêt 
perfonnel  font  bien  pour  quelque  chofe  dans  ces 
fortes  d’arrangemens  ; ôc  celui  qui  a le  plaifir 
ôc  la  peine  d’éiever  fes  enfans , n’a  pas  tout-à- 
fait  le  droit  d’envier  celui  fur-tout  à qui  telle 
fon&ion  publique  ôc  les  Loix  enlèvent  cette 
poffibilité. 

Revenons  aux  propriétaires  ; on  voit  qu’il 
en  efl:  de  deux  fortes  : les  propriétaires  libres , 


& ceux  qui  font  chargés  d’un  fervîce  public. 

Une  opinion  exagérée  préfente  les  proprié- 
taires libres,  comme  la  claffe  la  plus  importante 
de  l’Etat.  Il  efî;  plus  exaét  de  dire  qu’ils  en  font  en 
général  les  Citoyens  les  plus  fortunés.  Voilà  ce 
qui  les  diftingue  des  autres,  ôc  non  une  prétendue 
fupériorité  fur  toutes  les  autres  claffes.  Le  grand 
intérêt  de  l’Etat  réfide  dans  les  propriétés,  ôc 
non  dans  .tel  ou  tel  propriétaire.  Pour  que  les 
terres  foient  productives,  il  faut  de  bons  Cultiva- 
teurs, il  faut  des  avances  confidérables.  LeCon- 
fommateur  oifif  du  produit  net , n’eit  pas , quoi 
quon  dife,  la  caufelaplus  effenticlle  de  la  re- 
production; car  le  travail  ôc  les  avances  exifte- 
roient  encore  fans  doute , lors  même  que  le 
Confommateur  cefferoit  d’être  oifif.  Ce  qui  eft 
important  pour  l’Etat , eft  donc  que  les  terres 
foient  bien  cultivées  , ôc  qu’elles  payent  une 
forte  impofition  proportionnelle.  On  ne  perfua- 
dera  jamais  à un  homme  capable  de  réfléchir , 
qu’il  y va  du  falut  public  que  le  produit  net 
reftant  appartienne  à l’homme  oifeux  plutôt  qu’à 
celui  qui , de  plus  , ôc  à ce  titre  , eft  chargé  d’un 
fervice  public  quelconque.  Cependant , tel  eft 
le  préjugé  en  vigueur  dans  la  plupart  des  têtes, 
qu’un  gros  propriétaire  libre,  & puiffamment 
occupé  de  fes  jouiflances  perfonnelles,fe  regarde 
bonnement  comme  l’être  le  plus  important^ 
comme  l’objet  précieux  en  faveur  de  qui  roule 
toute  la  machine  politique,  ôc  pour  qui  doivent 
travailler  ou  s’agiter  toutes  les  claffes  des  Ci- 
toyens qu’il  appelle  fes  falariés.  Que  d’erreurs  à 


corriger  avant  que  Ton  puifTe  avoir  une  bonn'c 
Conftitution  ! 

Les  poffelTeurs  des  Bénéfices  eccléfiafiiques 
font  dans  la  ciaffe  des  propriétaires  chargés  d’un 
fervive  public.  En  ce  fens,  ils  font  encore  au- 
jourd’hui ce  qu’ils  ont  toujours  été^à  la  diffé- 
rence des  poffeffeurs  des  Fiefs  militaires,  qui , 
d’une  part,  ont  ceffé  le  fervice  ; & de  l’autre  , 
fe  font  attribué  la  propriété  nue  & fimple  de 
leurs  Fiefs.  Heureux  dans  leur  ufurpation,  ils 
reprochent  apparemment  aux  Eccléfiaftiques  de 
ne  les  avoir  pas  imités;  mais  pourtant,  que  fe- 
roit-il  arrivé , fi  les  Titulaires  eccléfiaftiques 
avoient  fuivi  cet  exemple  ? 11  en  feroit  réfulté  , 
comme  nous  l’avons  dit,  au  moins  cent  vingt 
millions  de  plus  d’impofitions  fur  les  Peuples. 
Plus  je  réfléchis  fur  cette  alternative  , moins  je 
puis  trouver  mauvais  que  le  fervice  eccléfiafti- 
que  ait  continué  d’être  à la  charge  des  terres 
cédées  à c.et  effet  au  Clergé  ; & même  j’oferai 
regretter  que  les  dépenfes  militaires  aient  ceffé 
d’être  acquittées  par  cette  énorme  quantité  de 
Fiefs  fondés  en  faveur  d’un  Corps  National 
Militaire  qui  n’exifte  plus.  On  ne  me  fera  ja- 
mais accroire  que  cette  manière  d’affurer  les 
deux  grands  fervices  publics  fût  plus  onéreufe 
aux  Peuples  que  l’impôt  dont  il  eft  prefque  par- 
tout accablé. 

J’ai  déjà  prouvé  que  rien  n'empêche  un  Corps 
rnoral  & politique  de  pofféder , & d’être  • pro- 
priétaire. L’hiftoire  & l’état  aûuel  des  Sociétés 
humaines  fourmillent  d’exemples  à cet  égard.  Si 
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néanmoins  on  réuflît  à établir  la  maxime  con- 
traire 5 que  fera-t-on  des  domaines  des  Villes  y 
des  biens  appartenans  à cent  établiffemens  pu- 
blics , comme  Hôpitaux  , Maifons  d'éduca- 
tion, ôcc,  ? Après  des  fondations  aufïi  utiles , il 
feroit  fuperflu  de  citer  l’Ordre  de  Malte,  celui 
de  St.  Lazare , &c.  ; mais  on  peut  demander 
comment  on  établira  une  exception  en  faveur 
de  la  Nation  elle-même  , ce  Corps  moral  ôc 
politique  qui  embralfe  tous  les  autres , & qui 
n’eft  pas  plus  habile  à polféder  que  toute  autre 
affociation.  Certes  , fi  le  plus  petit  Bailliage  ne 
juge  une  conteftation  de  quelques  écus  qu’avec 
poids  & mefure  , on  peut  s’étonner  de  l’ex- 
trême vivacité  avec  laquelle  un  Corps  revêtu 
de  la  fonélion  de  Légiflateur , remue  ôc  préjuge 
les  queftions  & les  affaires  les  plus  importantes 
dans  leurs  relations  morales  ôc  politiques. 

L’affranchiffement  des  terres  ou  leur  libéra- 
tion de  toutes  charges , excepté  celle  de  l’im- 
pôt , eft  une  des  plus  belles  Loix  qu’il  foit  poiïi- 
ble  de  faire.  Mais , la  première  de  toutes  , &c  la 
plus  importante  fans  doute,  eft  celle  qui  pro- 
tège toute  propriété  , & qui,  lorfque  l’intérêt 
dè  la  chofe  publique  exige  l’extin^don  de  quel- 
que partie  , ne  la  fupprime  pourtant  dans  les 
mains  de  fon  légitime  poffeffeur,  qu’en  l’indem- 
nifant  de  fa  perte.  Je  ne  m’explique  pas  pour- 
quoi, dans  i’AssEMBLÉE  Nationale,  tant  de 
Députés  fe  hâtent  d’invoquer  leurs  cahiers  fur 
une  foule  de  détails  quelquefois  infignifians , ôc 
qu’aucun  , dans  une  circonftance  allez  grave 
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cependant , ne  s’avife  de  réclamer  le  premier 
article  de  tous  les  cahiers,  qui  dit  : la  propriété 
doit  être  facrée  ôc  inviolable. 

Avant  de  finir  ,11  eft  bon  de  remarquer  qu’une 
partie  des  erreurs  que  je  combats  , peut  venir 
d’une  fimple  inexactitude  de  langage.  On  entend 
dire  continuellement  que  le  Roi  donne  un  Bé- 
néfice, comme  on  dit  qu’il  donne  une  Penfion, 
un  Commandement  : rexprefiion  eft  fauffe.  Le 
Roi  ne  donne  point  de  Bénéfice,  il  y nomme. 
' Ce  font  les  Propriétaires , les  Fondateurs  qui  ont 
donné.  Les  Bénéfices  n’appartiennent  pas  au  Roi; 
il  ne  peut  point  les  garder;  il  ne  peut  pas,  en 
bonne  règle , les  laiffer  vacans  ; & lorfqu’il  y 
nomme , ce  n’eft  pas  de  la  même  manière  qu’il 
nomme  à une  Penfion,  à un  Emploi.  Il  ne  fait 
autre  chofe  que  défigner  celui  à qui,  d’après  les 
intentions  du  Fondateur,  tel  Bénéfice  doit  appar- 
tenir pendant  fa  vie.  Ainfi  les  biens  du  Clergé 
peuvent  être  afiimilés  aux  fubftitutions  à per- 
pétuité. Le  choix  du  Titulaire  ufufruitier  n’a  pas 
toujours  appartenu  au  Roi.  On  fait  comment 
s’eft  opéré  le  changement  arrivé  à cet  égard. 
Mais  la  nomination  aux  Bénéfices,  en  changeant 
de  main  , n’a  pas  pour  cela  changé  de  nature. 
Ce  n’eft  jamais  qu’un  choix  entre  des  perfonnes 
habiles  d’ailleurs  à pofféder. 


Je  n’ai  feulement  pas  le  temps  de  relire  ce 
que  j’ai  écrit.  Les  ennemis  du  Clergé  le  preffent 
avec  tant  de  vivacité..,  ôc  le  moment  eft  fi  favo- 
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rable  pour  fatisfaire  au  fentîment  qui  les  pouffe^ 
que  vraifemblablement  nies  obfervations  arrive- 
ront trop  tard,  fi  Ton  daigne  même  y faire' la 
moindre  attention.  En  ce  cas  , je  me  contente- 
rai de  répéter  avec  les  gens  fages  : qu’il  eft  bien 
aifé  aux  Français  de  commettre  les  plus  grandes 
injuftices,  dès  qu’ils  fe  mettent  à fentir  au  lieu 
de  penfer,  ôc  à décider  les  queftions  avant  de 
les  avoir  apprifes. 

L’Assemblée  Nationale  a décidé  de  plus, 
dans  la  nuit  du  4.,'  que  la  pluralité  des  Bénéfi- 
ces n’auroit  plus  lieu  à l’avenir.  Je  n’ai  nulle 
envie  de  rappeller  fur  cette  queflion  les  Loix 
déjà  faites,  ni  d’en  propofer  de  nouvelles,  qui 
pourroient  facilement  valoir  beaucoup  mieux. 
Je  ne  veux  que  foumettre  au  Leûeur  quelques 
obfervations  qu’il  eût  été  bon  de  prévoir  avant 
de  rien  arrêter. 

Les  Bénéfices  fimples  , dans  l’état  aêlüel  , ne 
peuvent  être  confidérés  que  comme  des  récom- 
penfes  eccléfiaftiques.  Or,  défendre  la  pluralité 
des  Bénéfices,  n’eft-ce  pas  dire  : nous  ne  vou- 
lons point récompenfer  ceux  qui  travaillent;  les 
Bénéfices  fimples  né  doivent  être  conférés  qu’à 
ceux  qui  ne  font  rien  ? N’eft-ce  pas  interdire 
à un  Seigneur  de  donner  un  Bénéfice  de  cent 
écus  à fon  Curé,  quelque  utile  qu’il  foit  dans 
fa  Paroiffe  , quelque  bien  qu’il  fe  conduife  en- 
vers lui  ? Lorfqu’une  Abbaye  viendra  à vaquer, 
n’cft-ce  pas  dire  au  Roi  : vous  chercherez  un 
homme  fans  état,  fans  occupation  pour  la  lui 
donner  ? Peut-on  dire  à celui  qui  pofsède  un 


Abbaye  de  40,000  livres  de  rente,  ôc  qui  feroit 
très-propre  pour  un  Evêché  de  30,000  livres  , 
vous  ne  pourrez  devenir  utile  qu’en  facriiiant 
votre  revenu  ? Enfin , comment  approuver  qu’un 
homme  puiffe  pofîéder  un  Bénéfice  de  cent  mille 
livres , & qu’il  ne  puiffe  pas  réunir  deux  Cha- 
pelles de  cent  écus  ? 

Il  n’eft  point  dequeftion  qui  n’ait  une  certaine 
latitude.  Il  n’eft  point  de  changement  qui  n’en- 
traine-  des  fuites.  Ne  feroit-il  pas  lage , n’eft-il 
pas  digne  d’un  Corps  légiflatif  de  les  prévoir  , 
& de  fonger  aux  moyens  de  remédier  aux  incûi> 
véniens  avant  de  rien  ftatuer. 


Opinion  de  M.  V Abbé  Sieyes  fur  Arrêté 
du  4^  relatif  aux  dîmes  ^ prononcée  le  10  Août ^ 
à la  féance  du  foir. 

Du  12  Août  lySp, 

Mbs  principes  fur  la  dîme  eccîéfiafiique 
n’ont  pas  pu  être  expofés  dans  cette  Séance. 
Il  ne  s’agiffoit  pas  de  juger  l’affaire  au  fond, 
mais  feulement  de  recevoir  ou  rejeter  la  ré- 
daction de  l’art.  VII  de  l’Arrêté  du  4,  que  le 
Comité  de  rédaSion  avoit  préfencé  à i’Âffem- 
blée  dans  les  termes  fuivans. 

<c  Les  dîmes  en  nature,  eccléfiaftiques , laï- 
ques  & inféodées,  pourront  être  converties  en 
» redevances  pécuniaires  , Ôe  rachetables  à la 
» volonté  des  contribuables,  félon  la  propor- 


» tîon  qui  fera  réglée,  ioit  de  gré  à gré,  foie 

par  la  loi,  fauf  le  remploi  à faire  par  les 
» Décimateurs,  s’il  y a lieu  ». 

Je  connois  auiTi-bien  qu’un  autre  tous  les 
înconvéniens  de  la  dîme,  ôt  jaurois  pu  à cet 
égard  enchérir  fur  tout  ce  qui  a été  dit.  Mais, 
parce  que  la  dime  eil  un  véritable  fléau  pour 
l’agriculture , parce  qu’il  efl  plus  nécelfaire 
d’affranchir  les  terres  de  cette  charge,  que  de 
toute  autre  redevance,  & parce  qu’il  eft  cer- 
tain encore  que  le  rachat  de  la  dîme  peut  être 
employé  plus  utilement  & plus  également  que 
la  dîme  elle-même,  je  n’en  conclus  pas  qu’il 
faille  faire préfent  d’environ  foixante-dLx  millions 
de  rente  aux  propriétaires  fonciers.  Quand  le 
Légillateur  exige  ou  reçoit  des  facrihees  dans 
une  circonftance  comme  celle-ci,  ils  ne  doivent 
pas  tourner  au  pronr  des  riches  ; foixante-dix 
millions  de  rente  étoient  unereffource  imrnenfe: 
elle  eil  perdue  aujourd’hui.  Je  dois  croire  que 
j’ai  tort,  puifque  l’Aifembiée  en  a jugé  autre- 
ment ; mais  peut-être  ce  tort  ne  paroîtra-t-il 
pas  fl  grave  à ceux  qui  voudront  bien  m’en- 
tendre. 

On  a comparé  la  dîme  à un  impôt  : elle  a 
très-certainement  les  înconvéniens  du  plus  dé* 
teftable  de  tous  les  impôts  ; mais  on  fe  trompe, 
finon  fur  fes  effets  , au  moins  fur  fon  origine. 
Lorfque  la  Nation,  ou  plutôt  la  Loi,  a parlé 
pour  la  première  fois  de  la  dîme , elle  s’écoic 
déjà  établie  depuis  plus  de  trois  fiecles  ; elle 
étoit  différente,  fuivant  les  lieux,  foit  dans  fa 
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quotité  ) foît  relativement  aux  efpèces  de  pro- 
duit. Ces  différences  fubfiftent  encore  aujour- 
d’hui ; elles  font  la  fuite  naturelle  de  la  manière 
dont  la  aime  s’étoit  établie.  Elle  a été  d’abord  un 
don  libre  ôc  volontaire  de  la  part  de  quelques 
propriétaires.  Peu  à peu  l’afcendant  des  idées 
religieufes  Ta  étendue  prefque  par-tout  ; elle  a 
fini  par  être  une  véritable  cefiion,  fur-tout  par 
ceux  qui  tranfmettoient  leurs  biens  ; les  héri- 
tiers ou  les  donataires  les  acquéroient  à cette 
condition  , ôc  ils  n’entroient  dans  le  commerce 
que  chargés  de  cette  redevance.  Ainfi,  il  faut 
regarder  la  dime  comme  une  charge  ou  une 
redevance  impofée  à la  terre,  non  par  la  Na- 
tion , comme  on  le  prétend  fans  aucune  efpèce 
de  preuve  , mais  par  le  propriétaire  lui-même, 
libre  affurément  de  donner  fon  bien  à telles 
conditions  qu’il  lui  plaifoit.  Il  y a plus , c’eft 
qu’il  eft  impoffible  d’imaginer  comment  ni  quand 
la  Nation  auroit  pu  impofer  cette  prétendue 
taxe  publique.  On  voit  feulement  que  beau- 
coup de  redevables,  tantôt  dans  un  lieu  , 
tantôt  dans  un  autre  , refufoient  quelquefois 
de  l’acquitter  : alors  ces  conteftations  fe  ter- 
minoient,  comme  tous  les  procès,  par  les  Juges. 
Les  premières  Loix  connues  à cet  égard  n’ont 
été  que  la  rédadion  d’ufages  en  vigueur.  Toutes 
nos  Coutumes  font  dans  ce  cas.  Elles  n’ont  pas 
même  dit  : la  dime  fera  établie  ; elles  ont  dit: 
c’efl  à tort  que  quelques-uns  refuferoient  de 
payer  la  dîme.  La  Loi  doit  garantir  toutes  les 
propriétés , elle  garantlffoit  celle  - là  comme 


toutes  les  autres  ; & en  vérité,  celle-là  ne  va- 
loir pas  moins  qu’une  autre.  Quand  on  con- 
fidère  , avec  impartialité  , à quelle  origine  on 
peut  faire  remonter  toutes  les  propriétés,  on 
a bien  tort  affurément  de  fe  montrer  diilficile 

fur  l’origine  des  dîmes 

Quoi  qu’il  en  foit  , il  fuit  , i^.  que  la  dîme 
ne  doit  point  être  comparée  à un  impôt , ou 
une  taxe  mife  fur  les  terres  , tels  que  les  ving- 
tièmes, par  exemple,  mais  à une  véritable  re^' 
devance  mife  fur  fes  biens  par  le  propriétaire 
lui-même.- L’impôt  n’efl:  confenti  que  pour  un 
temps  ; il  eft  révocable  à la  volonté  des  Re- 
préfentans  de  la  Nation,  au  lieu  que  la  dime 
a été  cédée  à perpétuité  par  ceux  mêmes  qui 
pouvoient  s’en  défaifir.  2®.  Par  conféquent,  elle 
ne  doit  pas  être  fupprimée  au  profit  des  pro- 
priétaires aduels , qui  d’ailleurs  favent  très- 
bien  qu’ils  n’ont  jamais  acheté  la  dîme,  ôc 
qu’elle  ne  fauroit  leur  appartenir.  3°.  Néan- 
moins la  dîme  étant  à jufte  raifon  placée  dans 
la  claffe  des  propriétés  légitimes,  à la  vérité, 
mais  nuifibles  à la  chofe  publique  , il  faut 
l’éteindre  comme  on  éteint  ces  fortes  de  pro- 
priétés, c’eft-à-dlre  5 en  offrant  une  indemnité. 
4*^.  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gré  à gré 
entre  les  Communautés  ôc  les  Décimateurs,  ou 
réglé  au  taux  le  plus  modique  par  rAffemblée 
Nationale.  Enfin,  les  fommes  provenantes  de 
ce  rachat  peuvent  être  placées  de  manière  à' 
ne  pas  manquer  à l’objet  primitif  des  dîmes  , 
& cependant  elles  peuvent  fournir  à l’Etat  des 
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relTources  infiniment  précieufes  dans  la  cir- 
confiance. 

C’eft  ainfi  que  j’avois  conçu  l’affaire  des  dîmes, 
6c  je  conviens  que  je  n’ai  pu  être  de  l’avis  de 
tout  le  monde.  Mais  , pour  n’en  être  point  con- 
fus, j’ai  confidéré  que  j’dtois  chargé  de  dire  mon 
avis , ôc  non  celui  des  amis  ou  des  ennemis  du 
Clergé. 

Au  momient  encore  où  j’écris,  je  fuis  étonné 
Ôc  affligé,  plus  que  je  ne  voudrois  l’être,  d’avoir 
entendu  décider  : « Que  les  dîmes  de  toute 
» nature,  6c  les  redevances  qui  en  tiennent  lieu, 
» font  abolies,  fauf  à avifer  aux  moyens  de 
» fu  b venir,  ôcc.  6cc.  ». 

J’aurois  defiré  qu’on  eût  avifé  aux' moyens 
de  fubvenir,  ôcc.  avant  d’abolir  ; on  ne  détruit 
pas  une  Ville,  fauf  à avifer  aux  moyens  de  la 
rebâtir. 

J’aurois  déliré  qu’on  n’eût  pas  fait  un  préfent 
gratuit  de  foixante-dix  nffllions  de  rente  aux 
Propriétaires  aSuels,  mais  qu’on  les  eût  laiffé 
racheter  cette  redevance  comme  toutes  les 
autres , 6c  avant  les  autres , s’ils  la  trouvent 
la  plus  onéreufe. 

J’aurois  defiré  que  par  un  emploi  bien  ad- 
minifiré  de  ces  rachats,  on  eût  fecouru  la 
chofe  publique,  en  lui  prêtant  à trois  & demi 
ou  quatre  pour  cent,  & l’on  eût  fait  un  fonds 
fuffifant  pour  nourrir  les  Curés,  les  Vicaires, 
6c  tant  d’autres  Eccléfiafliques  qui  vont  mourir 
de  faim  , en  attendant  qu’0,7  ait  avifé  aux 
moyens  J,  6ccc  parce  qu’il  cft  bien  difliciie  de 
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conjedurer  que  la  dîme  fera  payée  de  fait  juf- 
qu’au  remplacement  promis  , malgré  les  ordres 
de  rAffemblée. 

J’aurois  defiré  qu’on  eût  ainfi  évité  le  befoin 
du  remplacement  annoncé , car,  fi  le  rempla- 
cement eft  payé  par  un  nouvel  impôt  fur  la 
généralité  des  Contribuables,  ceux  qui  n’ont 
point  de  terres,  il  faut  en  convenir,  ne  trou- 
veront pas  très-agréable  d’être  chargés  de  la 
dette  de  Meffieurs  les  propriétaires  fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  fur  les  fonds 
de  terre  ; comme  tous  les  propriétaires  ne 
paient  pas  la  dîme  au  même  taux , ôc  fur  les 
mêmes  produits,  les  uns  perdront,  les  autres 
gagneront  à cette  converfion;  ôc  puis  cette  idée 
reffemble  un  peu  au  projet  d’égalifer  les  dettes. 
Si  le  remplacement  n’eft  réparti  fur  les  pro- 
priétaires qu’à  raifon  .de  ce  que  chacun  payoit 
déjà , étoit-ce  bien  la  peine  de  rejeter  le  rachat 
que  je  demande  ? 

Enfin,  je  cherche  ce  qu’on  a fait  pour  le 
Peuple  dans  cette  grande  opération , & je  ne 
le  trouve  pas.  Mais  j’y  vois  parfaitement  l’avan- 
tage des  riches.  Il  eft  calculé  fur  la  proportion 
des  fortunes,  de  forte  qu’on  y gagne  d’autant 
plus,  qu’on  eft  plus  riche.  Auffi,  j’ai  entendu 
quelqu’un  remercier  rAffemblée  de  lui  avoir 
donné,  par  ion  feul  Arrêté  , trente  mille  livres 
de  rente  de  plus. 

Beaucoup  de  perfonnes  fe  perfuadent  que 
c’eft  aux  Fermiers  qu’on  a fait  le  facrilice  de 
la  dime.  C’eft  connoître  bien  peu  les  caufes 
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qui  règlent  par-tout  les  prix  des  baux  ; en  gé- 
néral, toute  diminution  d’impôt  ou  de  charge 
foncière  retourne  au  profit  du  propriétaire. 
Les  gros  propriétaires  n’en  deviendront  pas  plus 
utiles,  ou  n’en  feront  pas  mieux  cultiver  leurs 
terres,  parce  qu’au  lieu  de  dix,  de  vingt  mille 
livres  de  rente , ils  en  auront  à l’avenir  onze 
ou  vingt-deux.  Quant  aux  petits  propriétaires 
qui  cultivent  eux-mêmes  leurs  champs,  ils  mé- 
ritent certainement  plus  d’intérêt.  Eh  bien,  il 
étoit  poffible  de  les  favorifer  ^dans  le  plan  du 
rachat  que  je  propofe.  Il  n’y  avoit  qu’à  faire 
dans  chaque  Paroiffe  une  remife  fur  le'  prix 
total  du  rachat,  à l’avantage  des  petits  culti- 
vateurs, ôc  proportionnellement  à leur  peu  d’ai- 
fance.  Cette  opération  eût  été  digne  de  la  fa- 
geffe  du  Légiflateur,  ôc  n’eût  fait  tort  ni  au 
Clergé,  ni  à l’Etat,  attendu  la  différence  des 
placemens. 

J’ai  beaucoup  entendu  dire  qu’il  falloir  bien 
aufli  que  le  Clergé  fit  fon  offrande.  J’avoue  que 
les  plaifanteries  qui  portent  fur  le  foible  dépouil- 
lé, me  paroiifent  cruelles.  Je  répondrai  férieufe- 
ment  que  tous  les  facrifices  qui  avoient  été  faits 
jufques-là,  ne  frappoient  pas  moins  fur  le  Clergé 
que  fur  la  Noblefîe,  Ôc  fur  cette  partie  des  Com- 
munes qui  pofsède  des  Fiefs  Ôc  des  Seigneuries. 
Le  Clergé  perdoit  même  déjà  beaucoup  plus  que 
les  autres,  puifque  lui  feul  avoit  des  affemblées 
de  Corps,  ôc  une  adminiftration  particulière  à 
facrificr. 

Je  n’ ajoute  plus  qu’un  mot;  y a-t-il  beaucoup 


de  Juftîce  à déclarer  que  les  dîmes  inféodées^  qui 
font  de  même  nature,  ôc  ont  les  mêmes  origines, 
foit  qu’elles  fe  trouvent  dans  des  mains  laïques 
ou  dans  des  mains  eccléfiaftiques , font  fuppri- 
méesavec  indemnité  pour  le  Laïc,  &:fans  indem- 
nité pour  rEcclélîaftique? Ils  veulent  être 

libres  J,  ils  ne  favent  pas  être  jujles  ! 

Voici  mon  opinion,  telle  que  je  l’ai  donnée 
fur  la  rédadion  de  l’article  qui  concerne  le  ra  - 
chat des  dîmes,  dans  la  féance  du  foir  du  lo 
Août.  Je  n’ai  parlé  que  cette  fois  fur  cet  article, 

Ainfi,  tous  les  dilcours  qu’on  fe  plaît  à m’at- 
tribuer dans  un  certain  Public,  font  deftitués  de 
fondement. 

«Je  ne  fais,  Meflieurs,  fi  quelques  Perfonnes 
trouveront  que  les  obfervations  que  j’ai  à vous 
préfenter  feroient  mieux  placées  dans  toute  autre  ' 
bouche  que  dans  la  mienne;  une  plus  haute  con- 
fidération  me  frappe,  c’eft  que  tout  Membre  de 
l’Affemblée  lui  doit  fon  opinion  quand  elle  eft 
jufte,  & qu’il  la  croit  utile.  Je  dirai  donc  mon 
avis. 

» L’AlTemblée  Nationale  a arrêté  le  4,  que  la 
dîme  étoit  rachetable.  Aujourd’hui  il  s’agit  de  la 
rédadion  de  cet  article,  & l’on  vous  propofe  de 
prononcer  que  la  dîme  ne  doit  point  être  rache- 
tée. Soutiendra-t-on  qu’il  n’y  a dans  ce  change- 
ment qu’une  différence  de  rédadion  ? Certes , une 
telle  plaifanteiie  eft  trop  léonine  ; elle  montre 
bien  d’où  part  le  mouvement  irrégulier  qui  s’eft, 
depuis  peu,  emparé  de  l’Affemblée,  ce  mouve- 
ment que  nos  ennemis  applaudiffent  en  fouriant, 


îk  qui  peut  nous  conduire  à notre  perte. Puîfqu*îl 
faut  remonter  aux  motifs  fecrets  qui  vous  gui- 
dent, ôc  dont,  fans  doute,  vous  ne  vous  êtes 
pas  rendu  compte,  foferai  vous  les  révéler. 

» Si  la  dîme  eccléfiaftique  eft  fupprimée  fans 
indemnité,  ainfi  qu’on  vous  le  propofe , que  s’en- 
fuit-il f Que  la  dîme  reliera  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  devoir,  au  lieu  d’aller  à celui  à qui 
elle  eft  due.  Prenez  garde,  Meffieurs , que  l’ava- 
rice ne  fe  mafque  fous  l’apparence  du  zèle.  Il  n’eft 
pas  une  terre  qui  n’ait  été  vendue  & revendue 
depuis  l’établiffement  de  la  dîme.  Or,  je  vous  le 
demande,  lorfque  vous  achetez  une  terre,  n’a- 
chetez-vous pas  moins  les  redevances  dont  elle 
eft  chargée,  moins  la  dîme  qu’on  paie  de  temps 
immémorial?  La  dîme  n’appartient  à aucun  des 
propriétaires  qui  la  paient  aujourd’hui  j je  le  ré- 
pète, aucun  n’a  acheté,  n’a  acquis  en  propriété 
cette  partie  du  revenu  de  fon  bien.  Donc  aucun 
propriétaire  ne  doit  s’en  emparer.  Je  me  fuis  de- 
mandé pourquoi, au  milieu  de  tant  d’opinans  qui 
paroiffent  n’annoncer  que  ledefirdu  bien  public, 
aucun,  cependant,  n’a  été  au-delà  du  bien  parti- 
culier. On  veut  tirer  la  dîme  des  mains  ecclé- 
fiaftiques.  Pourquoi  f Eft-ce  pour  le  fervice  pu- 
blic? Eft-ce  pour  quelque  établiffement  utile? 
Non  , c’eft  que  le  propriétaire  vou droit  bien 
ceffer  de  la  payer  : elle  ne  lui  appartient  pas  ; 
n’importe,  c’eft  un  débiteur  qui  fe  plaint  d’avoir 
à payer  fon  créancier,  ôc  ce  débiteur  croit  avoir 
le  droit  de  fe  faire  Juge  dans  fa  propre  caufe. 

» S’il  eft  polFible  encore  de  réveiller  l’amour 


3e  la  Juftîce,  qui  devroit  n avoir  pas  befoîn  d’être' 
réveillé,  je  vous  demanderai,  non  pas  s’il  vous  eft 
commode,  s’il  vous  eft  utile  de  vous  emparer  de 
la  dîme,  mais  fi  c’eft  une  injnftice.  Je  le  prouve 
avec  évidence,  en  démontrant,  comme  je  viens 
de  le  faire,  que  la  dîme,  quel  que  foit  fon  fort 
futur,  ne  vous  appartient  pas.  Si  elle  eft  fuppri- 
mée  dans  la  main  du  créancier,  elle  ne  doit  pas 
l’être  pour  cela  dans  celle  du  débiteur.  Si  elle 
eft  fupprimée,  ce  n’eft  pas  à vous  à en  profiter. 

» Par  le  prompt  effet  d’un  enthoufiafme  patrio- 
tique, nous  nous  fommes  tout-à-coup  placés  dans 
une  fituation  que  nous  n’aurions  pas  ofé  efpéret, 
de  long-temps.  On  doit  applaudir  au  réfultat, 
mais  la  forme  a été  mauvaife;  ne  faifons  pas  dire 
à la  France,  à l’Europe,  que  le  bien  même,  nous 
le  faifons  mal.  Nous  nous  trouvons  étonnés 
de  la  rapidité  de  notre  marche,  effrayés  prefque 
de  l’extrémité  à laquelle  des  fentimens  irréfléchis 
auroient  pu  nous  conduire.  Eh  bien  ! dans  cette 
nuit  fi  fouvent  citée,  où  l’on  ne  peut  pas  vous 
reprocher  le  manque  de  zele,  vous  avez  déclaré 
que  les  dîmes  étoient  rachetables;  vous  n’avez 
pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin  , dans  le  moment 
où  vous  avez  cependant  montré  le  plus  de  force 
pour  marcher  en  avant.  Aujourd’hui  vous  ne  fa- 
vez  plus  vous  contenir;  la  dîme,  fi  l’on  vous  en 
croit,  ne  mérite  plus  même  d’être  rachetée;  elle 
ne  doit  pas  même  devenir  une  reflburce  pour 
l’Etat.  Vous  projetez  d’en  augmenter  votre  for- 
tune particulière  dans  un  moment  où  tous  les 
autres  contribuables  font  menacés  de  voir  dimi- 
nuer la  leur,  E 


» Il  efl:  temps  de  le  dire,  Melfieurs;  fi  vous  nè 
iVOüs  contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4; 
îî  vous  les  changez  de  tout  en  tout , comme  vous 
prétendez  le  faire  à Tégard  de  la  dîme,  nul  autre 
décret  n’aura  le  droit  de  fubfifter  : il  fuffira  à un 
petit  nombre  d’entre  nous  de  demander  là  revi- 
Îîon  de  tous  les  articles,  d’en  propofer  le  chan- 
gement. Rien  n’aura  été  fait,  ôc  les  Provinces 
apprendront  avec  étonnement  que  nous  remet- 
tons fans  çelfe  en  queftion  les  objets  de  nos 
arrêtés. 

» J’ofe  défier  que  l’on  réponde  à ce  raifonne- 
menti  la  dîme  a été  déclarée  rachetable;  donc 
elle  a été  reconnue  par  l’AfTemblée  elle-même 
pour  ce  qu’elle  eft  , pour  une  poffeffion  légitime  : 
elle  a été  déclarée  rachetable  ; donc  vous  ne 
pouvez  pas  la  déclarer  non-rachetabie. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  une 
autre  difeuflion.  Si  vous  jugez  que  la  dîme  doive 
fubir  un  autre  examen  fur  le  fond,  attendons  au 
moins,  Mefiîeurs,  que  rAffemblée  s’occupe  des 
objets  de  légiflation  ; alors  vous  conviendrez 
peut-être  que  je  fuis  aufii  févère  en  cette  ma- 
tière , que  ceux  qui  ont  l’a  plus  haute  opinion 
des  facrifices  que  les  Corps  doivent  s’emprefier 
de  faire  à l’intérêt  général  de  la  Nation.  Mais 
alors  je  foutiendrai  encore,  je  foutiendrai  jufqu’à 
Textrémicé,  que  ces  facrifices  doivent  ‘être  faits 
à l’intérêt  national,  au  foulagement  du  peuple*, 
& non  à l’intérêt  particulier  des  propriétaire^ 
fonciers,  c’eft-à-dîre,  en  général,  des  claffes  les 
plui^^ifées  de  la^fociété. 


» V Je  me  borne  donc  à cè  qui  doit  faire  Tobje^ 
de  votre  délibératiôn  ââüéilé,  & je  propofe  Tar- 
ticle  fuivanc,  qui  n éft  que  le  développèment  d^ 
votre  atrêté  du  4. 

» Toutes  dîmes  feront  rachetables  en  nature 
ou  en  argent,  de  gré  à gré,  entre  les  Commua 
nautés  ôc  les  Décimàteurs',  ou  d’après  le  mode 
qui  fera  fixé  par  rAlTemblée  Nationale,  & le 
prix  du  rachat  des  - dîmds  eccléfiaftiqiies  fera 
converti  en  revenus  affurés,  pour  être  employés, 
au  gré  de  la  Loi,  à leur  véritable  dellination.», 


IVofa,  Le  Public  eft  ruffifamment  inftruit  de  ce  qui 
s’efi  paffé  dans  le  refte  de  la  foirée  du  to,  pendant  la 
nuit  qui  Ta  fuivie,  & hier  matin.  Voici  l’arrêté  de  l’AiTem- 
blée  Nationale. 

cc  Les  dîmes  de  toute^  nature , & les  redevances  qui 
» en  tiennent  lieu,  fous  quelque  dénomination  qu'elles 
» foient  connues  & perçues,  même  par  abonnement, 
» pojjèdees  par  les  Corps  féculiers  & réguliers ^ par  les 
Bénéficiers,  les  Fabriques,  & tous  gens  de  main- 
» morte , même  par  l’Ordre  de  Malte , & autres  Ordres 
=D  Religieux  & Militaires , même  celles  qui  auroient  été 
30  abandonnées  à des  Laïques , en  remplacement  & pour 
» option  de  portions  congrues,  sont  abolies,  fauf  à 
avifer  aux  moyens  de  fubvenir,  d’une  autre  maniéré, 
» à la  dépenfedu  Culte  divin,  à l’entretien  des  Miniftres 
33  des  Autels,  au  foulagement  des  Pauvres,  aux  répara- 
» tlons  & reconftrudions  des  Eglifes  & Presbytères,  & 
» à tous  les  EtablifTemens,  Séminaires,  Ecoles , Collèges, 
» Hôpitaux,  Communautés  & autres,  à l’entretien  def- 
» quels  elles  font  aélueUement  alFeélées, 

» Et  cependant,  jufqu’à  ce  qu'il  y ait  été  pourvu , & 
» que  les  anciens  polTelTeurs  foient  entrés  en  jouiiTancs 


t 'de  leur  rèmplàcemént,  T Assemblée  natio'nale  ordonne 
» que  lefdites  dîmes  continueront  d’être  perçues  fuivant 
» les  Loix  & en  la  maniéré  accoutumée. 

» Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu’elles 
» foient,  elles  feront  rachetables  de  la  manière  qui  fera 
8»  réglée  par  1’ Assemblée;  & jufqu’au  Réglement  à faire 
» à ce  fujet,  1’ Assemblée  nationale  ordonne  que  la 
» perception  en  fera  aufli  continuée.  » 

FI  N. 


